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ARTICLE 5

Supprimer les alinéas 8 à 10.

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement de repli, le groupe LFI-NUPES souhaite empêcher toute privatisation 
supplémentaire de l'enseignement supérieur agricole en supprimant les conventions de coopération 
et l'accréditation d'établissements privés par le ministre chargé de l'Agriculture.

Le développement de l'enseignement supérieur privé que propose cet article profitera seulement aux 
quelques écoles privées, à qui un nouveau marché est offert, et aux lobbys agricoles qui verront le 
statu quo relatif au modèle agro-industriel, destructeur pour l'environnement, la santé humaine et les 
paysan.ne.s, préservé.

Les jeunes désireu.ses.x de se former aux métiers de l'agriculture seront quant à eux les premiers 
perdants alors que des formations coûtant jusqu'à plusieurs milliers d'euros par an vont se 
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développer tandis que les formations publiques, accessibles et de meilleure qualité, seront 
invisibilisées ou condamnées à disparaître faute de moyens et d'effectifs suffisants.

La nécessaire bifurcation agroécologique implique pourtant de préserver la réelle autonomie de 
l'enseignement supérieur, au sein d'établissements publics disposant de moyens suffisants, stables, 
avec une visibilité à long-terme, leur permettant d'élaborer et de transmettre les connaissances et 
qualifications permettant d'accompagner l'évolution des pratiques agricoles.

L'investissement dans l'enseignement public, accessible au plus grand nombre, est aussi la condition 
du renouvellement des générations.

Pour toutes ces raisons, le groupe LFI-NUPES souhaite s'opposer à la privatisation accrue de 
l'enseignement supérieur agricole."


